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« Apr¯s avoir fait lôEurope, nous devons 

maintenant faire les Européens »,  

Bronislaw GEREMEK, Visions dôEurope, 2007.  

La citoyenneté ne se réduit pas à 
la nationalit®, et elle sôenrichit 

quand elle est plurielle. « Citoyens de 
France è, nous le sommes par lôapparte-
nance à la France dont nous portons en nous 
lôhistoire qui lôa fa­onn®e, et le pr®sent qui 
est notre cadre de vie. « Citoyens du 
monde è, côest un devoir de lô°tre ; lôhumanit® 
est une et la solidarit® quôappelle cette unici-
té transcende les continents, les races, les 
religions, les cultures. « Citoyens dôEurope », 
côest plus nouveau, et cô®tait m°me une 
utopie, il y a seulement quelques décennies. 
Mais côest devenu une r®alit®. 
Ce qui définit la citoyenneté européenne, qui 
sôajoute ¨ la citoyennet® nationale sans la 
r®duire, ce nôest pas le repli ®triqu® sur un 
continent dôappartenance. Côest la cons-
cience positive de partager la paix et la soli-
darité de destin avec plus de 500 millions 
dôautres Europ®ens, dont les valeurs com-
munes  nôavaient  cess®  dô°tre  occult®es  et   
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bafouées par les guerres fratricides entre nos 
Etats pendant près de deux millénaires. 
Sur les décombres de la barbarie nazie, ce 
fut un projet fabuleux de rassembler cette 
Europe apais®e qui va aujourdôhui des Pays 
Baltes au Portugal, de lôIrlande ¨ la Gr¯ce et 
la Pologne. Ce nôest pas dans un esprit do-
minateur, mais pour que les valeurs, démo-
cratiques, sociales, environnementales, 
culturelles, et autres, qui nous unissent par-
dessus les frontières, soient ordonnées à 
une prospérité partagée et permettent à 
lôEurope de peser sur les convulsions que ne 
cessent de conna´tre dôautres r®gions du 
monde, et le plus souvent, les plus pauvres. 
Rien nôest jamais achev® cependant, et la 
crise qui sô®ternise en Europe, le montre. 
Mais la donne du monde nôest plus ce quôelle 
fut dans le passé, et aucun pays ne peut 
aujourdôhui °tre influent ¨ lui seul. Aussi, je 
suis convaincue que lôid®al de la construction 
européenne, vécu dans une citoyenneté 
®largie, reste lôun des rares grands desseins 
collectifs qui sôoffre ¨ la jeunesse qui demain, 
aura en mains le destin du monde. 

Les citoyens au cîur de la  
démocratie européenne 



Repères historiques 
 

¶ 1957 : le Trait® de Rome reconna´t le droit 
dôacc¯s ¨ la fonction publique communau-
taire pour tous les citoyens des Etats 
membres. 

¶ 1976 : adoption du principe de l'®lection 
des membres du Parlement européen au 
suffrage universel direct.  

¶ 1979 : premi¯res ®lections au suffrage 
universel direct des députés européens.  

¶ 1992 : signature du Trait® de Maastricht qui 
consacre la citoyenneté européenne et 
énumère les droits des citoyens. 

¶ 2000 : proclamation de la Charte des droits 
fondamentaux de lôUnion europ®enne. 

¶ 2009 : entr®e en vigueur du Trait® de Lis-
bonne qui octroie une valeur juridique con-
traignante à la Charte des droits fondamen-
taux de lôUE et qui instaure le droit dôinitia-
tive citoyenne européenne (ICE).  

¶ 2013 : Ann®e europ®enne des citoyens.  

¶ 2014 : prochaines ®lections euro-
péennes (24 mai en France).   
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La citoyenneté est une qualité reconnue à une 
personne qui appartient à une communauté poli-
tique, une « cité è, et qui dispose de lôensemble 
des droits civiques (attachés à des devoirs).  
 
Lôidentité est le fait pour un individu de se recon-
na´tre dans une entit® politique, de savoir quôelle 
est porteuse de ses valeurs. Elle reflète le senti-
ment dôappartenance ¨ un groupe.  
 
La nationalité est lôappartenance juridique dôune 
personne ¨ la population constitutive dôun Etat. 
La nation est constitu®e dôindividus vivant sur un 
même territoire, ayant des fondements histo-
riques, culturels, parfois linguistiques, et consti-
tuant une communauté politique.  

˯̒̉̇̉̎̅  ̓  ̂̄ͬ̆̉̎̉̔̉̏̎̓ 
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Définitions 

Dès le début de la construction européenne, 

des droits ont été progressivement reconnus.  

Cõest en 1992 quõune grande ®tape fut fran-

chie avec lõintroduction de la citoyennet® 

européenne par le Traité de Maastricht. Nour-

rie par les valeurs au fondement du projet 

européen et reconnue par la Charte des 

Droits fondamentaux de lõUnion europ®enne, 

elle comprend trois principaux éléments :  

- le sentiment dõappartenir ¨ une communau-

t® de destin, lõUnion europ®enne, et la volon-

té de la faire vivre.  

- la participation à la prise de décision (ce qui 

implique lõexistence du droit de vote) ;  

- enfin, un ensemble de droits et de devoirs 

permettant le vivre ensemble. 

Première session du Parlement européen élu au suffrage 
universel et présidé par Simone Veil (juillet 1979).   

« Nous ne coalisons pas des Etats, nous 
unissons des hommes », Jean Monnet, 1952. 



La citoyenneté européenne est spécifique car :   

¶ Elle est complémentaire de la citoyenneté 
nationale et ne sôy substitue pas. Etre citoyen 
europ®en, côest penser la multiplicit® et la 
diversit®, ¨ lô®chelle locale, nationale et euro-
péenne. 

¶ Elle est d®connect®e de lôid®e de nation ou 
dôEtat. Cette rupture entre la nationalit® et la 
citoyenneté est un modèle de citoyenneté 
post nationale.  
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« Est citoyen de lôUnion toute personne ayant 
la nationalit® dôun Etat membre », Traité de 
Maastricht, 1992. 

Le drapeau européen dont 
le cercle de 12 étoiles symbo-
lise les id®aux dôunit®, de 
solidarit® et dôharmonie entre 
les peuples dôEurope.  

Lôhymne européen, lôOde à la 
joie, extraite de la Neuvi¯me 
symphonie de Ludwig van Bee-
thoven.  

La devise de lõUE ç Unie 
dans la diversité » qui t®-
moigne de la volonté de ras-
sembler tous les Européens 

pour îuvrer au service de la paix et de la 
prospérité, tout en s'enrichissant des diffé-
rentes cultures, traditions et langues du 
continent.  

La monnaie unique, lõeuro, mise 
en circulation en 2002 et adoptée 
par 17 Etats membres de lôUE.  

La Journ®e de lõEurope, en 
référence à la Déclaration 
de Robert Schuman du 9 
mai 1950 considérée 

comme lôacte fondateur de la construction 
européenne.  

Objectifs 

Les symboles de lõUE 

Spécificités 

La citoyenneté européenne vise à :  

¶ promouvoir le d®veloppement dôune identit® 
européenne, conscience européenne et opi-
nion publique européenne. 

¶ renforcer la protection des droits et intérêts 
des ressortissants ;  

¶ renforcer le caract¯re d®mocratique de lôUE ; 
 
Des éléments visant à forger une identité euro-
péenne ont été mis en place : des symboles, des 
institutions ou encore des politiques dont bénéfi-
cient les citoyens au quotidien et les territoires 
(formation, insertion sociale, infrastructuresé).  

LôEurope des citoyens sôappuie sur des 
symboles communs : 

« La citoyenneté européenne est le joyau de 
lôint®gration europ®enne. Elle est ¨ lôUnion 
politique ce que lôeuro est ¨ lôUnion ®cono-
mique et monétaire », Viviane Reding, Vice-
Présidente de la Commission européenne.   



Devoirs du citoyen  
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Droits du citoyen européen 
 

¶ La liberté de circulation et de séjour dans 
lôUnion europ®enne pour voyager, ®tudier, 
travailler et sôinstaller dans les pays de lôUE. 
Les accords de Schengen autorisent la libre 
circulation des personnes et harmonisent les 
contrôles des voyageurs au sein de l'espace 
constitué par les Etats signataires.  

¶ Le droit de vote et dõ®ligibilit® aux élections 
municipales et europ®ennes dans lôEtat de 
résidence, quelque soit la nationalité.  

¶ Le droit de pétition au Parlement euro-
péen. Tout citoyen de lôUE peut adresser au 
Parlement européen une pétition sur un sujet 
relevant dôun domaine de comp®tence de 
lôUE, par exemple pour mettre en ®vidence 
une violation des droits. La commission des 
pétitions du Parlement examine ensuite ces 
requêtes pour leur donner la suite la plus 
appropriée.  

ˤ̒̏̉̔  ̓̅  ̖̔̄̅̏̉̒̓ 

La citoyennet® europ®enne conf¯re des droits sur lõensemble du territoire de 
lõUE. Ils sõajoutent ¨ ceux de la citoyennet® nationale. Cependant, la citoyennet® 
européenne ne se réduit pas à un vote, aussi important et nécessaire soit-il.  

Les devoirs civiques ̈  lô®gard de lôUnion eu-
ropéenne ne sont pas explicitement définis, 
parall¯lement ¨ lôinstauration et ¨ lôexercice de 
droits. Il nôexiste, 
par exemple, aucun 
impôt direct euro-
péen à acquitter, 
pas de service 
civique ou militaire 
europ®ené  

Les devoirs résident essentiellement dans la 
citoyennet® active, cõest-à-dire dans la 
volonté de participer à la construction de 
lõEurope. Elle appelle une adh®sion aux 
valeurs de la Charte des droits fondamen-
taux, une volonté commune de vivre en-
semble, dôouverture et de respect de lôautre 
ainsi que de partage. Elle requiert également 
que les citoyens européens soient acteurs en 
sôinformant, en votant et en sôengageant.  

 
 

¶ Le recours à un médiateur qui peut enqu°-
ter sur des cas de mauvaise administration 
(discrimination, refus dôinformationé) dans 
lôaction des institutions et organes de lôUE.  

¶ La protection diplomatique et consulaire 
sur le territoire dôun Etat tiers (hors UE). Par 
exemple, vous êtes en vacances et vous y 
rencontrez des difficultés (troubles politiques, 
accident, arrestationé) mena­ant votre s®cu-
rit®. Si votre pays ne dispose pas dôune re-
présentation sur place, vous aurez droit à ce 
quôun autre membre de lôUE vous aide. Ceci 
constitue une avancée symbolique majeure 
puisque la protection diplomatique est une 
pr®rogative li®e ¨ la souverainet® de lôEtat sur 
le plan international.  

¶ Le droit dõacc¯s ¨ lõinformation et aux 
documents dans les 24 langues officielles de 
lôUE.  



« LôUnion est fond®e sur les valeurs de respect 
de la dignité humaine, de liberté, de démocra-
tie, dôégalité, de lôEtat de droit, ainsi que de 
respect des droits de lõhomme, y compris des 
personnes appartenant à des minorités. è  
Traité de Lisbonne.  

D¯s 1949, le Conseil de lôEurope sôest attach® ¨ 
assurer la promotion et la défense de valeurs 
fondamentales ayant abouti ¨ lôadoption de la 
Convention europ®enne des droits de lôHomme 
(CEDH) lôann®e suivante. La cr®ation de la Cour 
europ®enne des droits de lôHomme en 1959 a 
permis de garantir lôapplication et le respect de 
ces droits ¨ lô®chelle du continent.  
 
Côest en 2000 que la Charte des droits fonda-
mentaux de lôUnion europ®enne fut proclam®e. 
Ce texte reconnaît les valeurs suivantes : la digni-
t®, la libert®, lô®galit®, la solidarit®, la citoyennet® 
et la justice. Elle confirme les droits et libertés 
déjà reconnus par les textes précédents tout en 
incluant de nouveaux droits dans les domaines 
de lô®galit® (entre hommes et femmes, non-
discrimination fondée sur le sexe, la couleur, les 
origines ethniques ou socialesé), de la solidarit® 
(droits sociaux), de lôenvironnement ou de la 
bioéthique.   

De nouveaux droits pour les Croates 
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La citoyenneté européenne ne se limite pas aux droits spécifiques. Elle garantit, aussi et sur-
tout, à tout un chacun, le bénéfice de nombreux droits fondamentaux (civils, politiques, écono-
miques et sociaux).  

 

La charte des droits 
fondamentaux a acquis 
une valeur juridique 
contraignante avec lôen-
trée en vigueur du traité 
de Lisbonne le 1er d®-
cembre 2009 (¨ lôexcep-
tion de trois Etats 
membres : le Royaume-
Uni, la Pologne et la 
République tchèque).  

Depuis le 1er juillet 2013, la Croatie a rejoint 
lôUnion europ®enne qui compte d®sormais 28 
Etats membres. Symboliquement, les frontières 
slovènes se sont ouvertes. Cette adhésion 
octroie de nouveaux droits et une protection 
juridique renforcée aux 4,3 millions de citoyens 
croates. Le pays a dû mettre en conformité sa 
législation avec les normes européennes rela-
tives aux droits fondamentaux, notamment en 
mati¯re de libert®, dô®galit® et de justice.  


